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ART. 4. - La présente or,donnance sera publiée 
" au Journal Officiel de la République française et exé­

cutée comme loi. 

fait à Paris, le 30 mai 1.945. 
; , 

DE GAULLE. 

Par le Gouvernement Provisoire de, la République 
Française: 

Le Ministre des Filial/ces, 
R. PLiVEN. 

Le Ministre 'des affaires ét~lIl1gëres. 
BIDAULT. 

Le Millisùe des Colonies, 
GIACOBBI. 

Pouvo'r4 pUblics 
-- . 

ARRETENa 332 Cab. da 17 Îaùr 1945. 

Le OOUVERN1!ÛR DES COLONI~, 
CROIX DE GUE;RRE - MtOA1LLE DE LA RtsISTANCE, 

COMMISSAIRE DE LA RtpUBL!QUE AU TOGO, ' 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les .ttributions 
et les pOUVOirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction dès 
dêpenses administratives du Togo. mOdifié par celUI du 
20 juillet 1937; , • 

Vu le décret du 16 av~lJ 1924 sur le mode de ~~omulgation 
et de publication des text,es réglementaires au Togoj 

Vu le décret du 19 février 1945 portant application en" 
A.O.F. et au Togo de certaines dispositions de l'ordonnance 
du 21 avril 1944 portant organisation des pouvoirs publies 
en France après la libération, promulgué au Togo le 9 mars 
1945; 

Vu le T. O. nO c. l1l4/AP. en <late du Q juin 1945 du Gou­
verneur "&,énéra~, Haut~Commissaire; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Bst promulgué dans le,terri­
toire du Togo le décret du 30 mai 1945· modifiant 
le décret du 19 février J 945 portant application en 
A.O.F. et au ToglO des dispositions de l'ordonnance 
du ,21 avril 1944 sur l'organisation des pouV'Oirs pu­
blics en France après la libération. 

ART. 2. '.~ Vu l'urgence; le présent arrêté sera, 
immédiatement applicable par voie d'affichage à la 
mairie de L'Omé, dans les bureaux des cercles et sub­
divisi'Ons, ainsi que dans tous les bureaux de postes 
du Territoire. 

Lomé, le 17 juin 194,5. 
J. NqUTARY. 

DECRET du 30 mai 1945. 

Le . .Gouvernement provisoire de la République 
,française, " 

, Sur le rapport du Ministre des Colonies; 
, Vu l'ordonnance du a juin 1943' portant institution du 

Comîtéfraitçais de la Libération nationale, ensèmble les ordon­
nances des 3 juin et 4 septem bre 1944; . 

Vu l'ordonnance du 21 avril 194-1 portant organisation des 
pouvoirs publies en France après la Libération et" notamment 
son article 32, ensemble l'ordonnance du fi avrU t945 pot~ ~ 
tant modification des articles 16 et 18 de ['ordonnanee sus.. 
visée du 21 avril 1944; 

Vu l'ordonnance du 20 'novembre.1944 portant adaptation, 
aux territoires relevant du Ministè,re des Colonies de l'ordon. 
nance du 21 avril 1944 précitée et notamment son article 9 
(alip~a 1\ ainsi conçu « des décrets pris en forme de règl... 
ments d'administration publique dérerminei'ont les conclUions 
d'adaptation de l'o,donnance du 21 avril 1944 susvisée dans 
les territoires relevant du Département des Colonies autres 
que les Antilles et la Réunion »; 

Vu le décret du 19 février 1945 portant adaptation à 
l'A.O.F. des dispositions de l'ordonnance du 21 avril 1944 
sur l'organisation des pouvoirs publies en France après la 
Libération; 

Le conseil d'Etat entendu; 

DECRETE; 

ARTICLE PREMIER. - L'article 3 du décret susvisé 
du 19 février 1945 est ainsi cilmplété-: 

« Tant qu'une nFuriicipalité " provisoire ne sera pas 
réduite _aux 3/4 de ses membres il ne sera pas pourvu 
aux vacances résultant soit de décès ou de démissions, 
soit des annulations d'électi'Ons de personnes inéligi­
bles en verfu de l'article 6 du présent décret. 

« Lorsque par application du paragraphe précédent 
Ilne municipalité provisoire demeurera incomplète, elle 
devra néanmoins procéder à l'élection ,du Maire et des 
adjoints >J. ' 

ART. 2. - L;"rtic1e 4 du décret du 19 février 1945 
susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

«Article 4. - Les femmes citoy'e.nnes françaises 
sont électrices et éligibles dans les mêmes conditions 
que les, citoyens français». 

ART. 3. - L'article 6 du décret susvisé du 19 février 
1'945 ~est abrogé et r,emplacé par les dispositions sui­
vantes: 

«Article 6. ~ Indépendamment des inœmpatibi­
{( lités et inéligibilités résultant des œxtes en· vigueur 
«001 ne pf!ijt faire partie d'une assemblée communale 
« 011 oo,!,mission municipale s'il a: 

« li) été membre du Gouvernement ronstitué le 16 
"juin 1940 ou de l'organisme de fait se disant GoIUver­
« nement de l'Etat fran,çai,; et n'a pas été relevé ex­
« pressément de cette inéligibilité par un arrêt d'ac­
«quittement de la Haute G(YUr de Justice >ou un arrêt 
« de non lieu de sa Chambre' d'accusatiQn; 

« b) été, pa'r applicati-on des textes législatifs et 
« rég-J.ementaires relatifs à' l'épuration administrative 
« ,ou professionnelle, soit ré\oloqué d'une fonction pu· 
« blique, soit privé pour deux ans aU mil!ns du dmit 
«d'exercer sa profession; 

« c)été frappé d'lune amende par application des 
,« articles 3 et 1 (paragraphe 2) de l'ordonnance du 18 

«octobre 1944, relative à la confiscation des profits 
« iIlicites,m'Odifiée par l"ordonnance titI. ô" janvier 
« 1945; /' 


